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ARTICLE IV

1. Les carburants, les huiles lubrifiantes, les pièces de rechange, l'équipe-
ment normal des aéronefs et les approvisionnements de bord, introduits dans le
territoire d'une partie contractante par l'autre partie contractante ou par son
entreprise désignée, ou pour le compte de celles-ci, embarqués sur les aéronefs
dans ce territoire ou restant à bord de ces derniers et qui sont destinés à être
employés uniquement par les aéronefs de cette entreprise désignée ou à bord
desdits aéronefs, bénéficieront, de la part de la première partie contractante, en
ce qui concerne les droits de douane, frais d'inspection ou autres droits et taxes
analogues, de caractère national ou local, d'un traitement aussi favorable que
celui qui est accordé aux mêmes approvisionnements introduits, pris à bord, ou
retenus à bord, dans ce territoire, pour l'usage des aéronefs d'une entreprise
nationale, ou du traitement accordé à l'entreprise la plus favorisée de n'importe
quel autre État participant au trafic international.

2. Chaque partie contractante consent à ne pas accorder de préférence à ses
propres entreprises ou à celles d'un État tiers, en comparaison de l'entreprise
désignée de l'autre partie contractante, en ce qui concerne les douanes, l'immi-
gration, la quarantaine, le contrôle des changes et d'autres matières similaires,
comme aussi l'usage et les taxes d'usage des aéroports, routes aériennes et autres
facilités.

ARTICLE V

1. Il sera accordé aux entreprises désignées des deux parties contractantes
un traitement juste et équitable pour l'exploitation des services convenus sur
les routes spécifiées entre leurs territoires respectifs.

2. Dans l'exploitation des services convenus, l'entreprise désignée de chaque
partie contractante tiendra compte des intérêts de l'entreprise désignée de
l'autre partie contractante, afin de ne pas affecter indûment les services que cette
dernere assurera, en tout ou partie, sur les mêmes routes.

3. Sur chaque route spécifiée, la capacité mise en œuvre par l'entreprise
désignée d'une partie contractante, ainsi que la capacité mise en oeuvre parl'entreprise désignée de l'autre partie contractante, seront maintenues à un
niveau raisonnable adanté aux besoins fin nnhlis mn pit+f+e +
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